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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8170 e seance, le 30 janvier 2018, la 
question intitulee « Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest », son President a 
fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite prend note du rapport du Secretaire general sur le 
Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et 
accueille avec satisfaction l’expose presente le 11 janvier 2018 par le 
Representant special du Secretaire general pour 1’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
Mohamed Ibn Chambas. 

Le Conseil rappelle ses resolutions 2391 (2017), 2359 (2017), 2364 (2017), 
2349 (2017) et 2320 (2016), ainsi que les declarations de son president portant les 
cotes S/PRST/2017/2 et S/PRST/2017/10. 

Le Conseil exprime son plein appui au Representant special du Secretaire 
general et attend avec interet la poursuite des activites menees par 1’UNOWAS 
dans les domaines de la prevention des conflits, la mediation et les bons offices, 
la cooperation sous-regionale et regionale visant a traiter les causes profondes 
et les problemes transfrontieres et transversaux qui compromettent la paix et la 
securite, ainsi que la promotion de la bonne gouvernance, le renforcement des 
capacites institutionnelles, le respect de l’etat de droit et les droits de l’homme, 
l’acces et l’aide humanitaires et la prise en compte de la problematique femmes- 
hommes, et souligne en outre la necessite de lui apporter un appui constant et 
des ressources suffisantes a cette fin. De plus, il se felicite des efforts faits pour 
donner un nouvel elan a la mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel, afin d’ameliorer la coordination et l’efficacite de la reponse 
internationale aux besoins des peuples et communautes de la region du Sahel, et 
demande aux donateurs de se mobiliser et d’harmoniser leurs activites avec ces 
priorites et objectifs. 

Le Conseil se felicite de Revolution positive de la situation dans plusieurs 
pays d’Afrique de l’Ouest, notamment la poursuite des activites de reforme 
politique et constitutionnelle et de reforme du secteur de la securite afin 
d’ameliorer la gouvernance, consolider la democratic et accroitre la 
participation pacifique des parties prenantes, ainsi que des mesures prises pour 
promouvoir les droits de l’homme, et encourage les acteurs nationaux, y compris 
la societe civile, a engager le dialogue dans un esprit de tolerance et d’ouverture. 

Le Conseil souligne qu’il importe que les parties prenantes nationales 
collaborent pour faciliter la preparation des elections en temps opportun et la 
tenue d’elections pacifiques, transparentes et credibles, et leur demande 
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instamment de garantir des conditions egales a tous les candidats et de favoriser 
une participation accrue des femmes, notamment en vue d’augmenter le nombre 
de femmes nominees a des postes a responsabilite, conformement aux 
engagements qu’ils ont pris a l’echelle nationale, regionale et mondiale. 

Le Conseil souligne l’importance du role que jouent les femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits, dans la consolidation de la paix et dans 
les situations d’apres conflit, comme il a ete note dans ses resolutions 
pertinentes, notamment les resolutions 1325 (2000) et 2242 (2015). 

Le Conseil de securite se felicite de la tenue pacifique au Liberia 
d’elections legislatives, le 10 octobre, et du second tour de 1’election 
presidentielle, le 26 decembre 2017, et remercie de leurs travaux le Representant 
special du Secretaire general, Farid Zarif, et la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), ainsi que l’ancien President du Nigeria, Olusegun Obasanjo 
(membre du Conseil consultatif de haut niveau du Secretaire general), le 
Representant special du Secretaire general de l’UNOWAS, M. Chambas, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
l’Union africaine. Les membres du Conseil encouragent la communaute 
internationale et les donateurs a continuer d’aider le Liberia a poursuive son 
action visant a instaurer une paix durable, notamment a l’appui des engagements 
pris dans le plan de consolidation de la paix au Liberia. Le Conseil a conscience 
qu’il importe de maintenir 1’attention internationale axee sur le Liberia apres le 
retrait de la MINUL en mars 2018, conformement a la resolution 2333 (2016), 
ainsi que pendant la periode de transition qui suivra, et souligne l’importance 
du role que joue la Commission de consolidation de la paix a cet egard. 

Le Conseil se dit a nouveau preoccupe par la situation en Guinee-Bissau, 
engage tous les responsables politiques a respecter les dispositions des Accords 
de Conakry et a mener leur mise en oeuvre a bien dans les plus brefs delais. II 
salue Faction constante de la CEDE AO a l’appui de tout effort axe sur la sortie 
de l’impasse politique et se declare pret a envisager d’appuyer de nouvelles 
mesures d’appui qu’elle pourrait prendre en ce sens. II souligne l’importance de 
l’organisation d’elections legislatives libres et regulieres en Guinee-Bissau, 
conformement a la Constitution. 

Le Conseil prend note avec preoccupation de la situation au Togo et se 
felicite de la poursuite des efforts regionaux visant a aider les acteurs nationaux 
a definir la voie a suivre par le dialogue. 

Le Conseil exprime sa grave preoccupation concernant les problemes de 
securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel, en particulier les menaces que 
represented les attentats terroristes asymetriques, la piraterie maritime et la 
criminalite transnational organisee, notamment la traite des etres humains et le 
trafic d’armes, de drogues et de ressources naturelles, qui peuvent etre lies 
entre eux. 

Le Conseil de securite se dit preoccupe par les menaces terroristes, 
notamment par la maniere dont les terroristes utilised leurs discours pour 
diviser les communautes, mobiliser des ressources, recruter et inciter autrui a 
commettre des actes de terrorisme dans la region, dans certains cas en tirant parti 
des reseaux de la criminalite transnational organisee. II condamne fermement 
toutes les attaques terroristes perpetrees dans la region, en particulier dans le 
Sahel, notamment par le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans (GSIM), 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et Ansar al-Islam, et dans la region du bassin 
du lac Tchad, notamment par Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, et souligne qu’il importe de combattre le terrorisme sous toutes ses 
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formes et dans toutes ses manifestations, notamment en eliminant les facteurs 
qui permettent sa propagation, conformement aux obligations decoulant du droit 
international, en particulier le droit international des droits de l’homme, le droit 
international des refugies et le droit international humanitaire. 

Le Conseil de securite juge particulierement inquietants les attentats visant 
des civils, qui sont les principales victimes des attentats terroristes dans la 
region, et reitere que c’est aux Etats Membres qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de proteger les civils sur leurs territoires respectifs conformement 
aux obligations decoulant du droit international, en particulier le droit 
international des droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit 
international humanitaire, et les exhorte a prendre des mesures d’urgence afin 
de prevenir les atteintes aux droits de l’homme et les violations de ces droits, y 
compris les arrestations et detentions arbitraires, a s’assurer que les personnes 
privees de liberte sont traitees conformement au droit international et que les 
responsables d’atteintes aux droits de l’homme et de violations de ces droits 
soient amenes a repondre de leurs actes, a renforcer les capacites et le pouvoir 
d’intervention des mecanismes charges des droits de l’homme dans la region, a 
prendre les mesures voulues pour venir en aide aux personnes enlevees par Boko 
Haram, en particulier les enfants, et pour leur reinsertion, et a prendre des 
mesures pour accroitre le nombre de femmes dans le secteur de la securite et les 
organes nationaux qui gerent la crise. 

Le Conseil se felicite que les pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel soient 
a l’origine d’initiatives visant a combattre l’insecurite dans la region et salue les 
efforts que font 1’Union africaine et la CEDE AO, ainsi que les Etats Membres 
de la region de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, pour renforcer la securite aux 
frontieres et la cooperation regionale, et pour remedier aux consequences du 
terrorisme et de la criminalite transnationale organisee, notamment par 
l’intermediaire de la Force multinationale mixte (FMM) et de la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel, et reaffirme que les Etats Membres doivent 
veiller a ce que les mesures qu’ils prennent pour combattre le terrorisme soient 
conformes a toutes les obligations que leur fait le droit international, en 
particulier le droit international des droits de l’homme, le droit international des 
refugies et le droit international humanitaire. 

Le Conseil de securite se felicite des efforts que font les partenaires 
concernes afin d’aider les Etats du G5 Sahel, au moyen de contributions 
volontaires et par l’offre d’une assistance technique et de conseils, dans leurs 
efforts pour etablir et appliquer un cadre reglementaire solide que devront suivre 
les Etats du G5 Sahel et la Force conjointe, pour prevenir toute violation du droit 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire en rapport avec la 
Force conjointe, enqueter, prendre des sanctions et rendre compte a ce sujet. II 
a conscience de la contribution importante de l’UNOWAS pour ce qui est de 
procurer une assistance technique au Secretariat permanent du G5 Sahel, et 
encourage une cooperation et un echange d’information accrus. 

Le Conseil de securite condamne de nouveau avec la plus grande fermete 
tous les actes de traite d’etres humains, notamment aux fins du travail force et 
de l’esclavage, dans les zones en proie a un conflit arme, qui nuisent a l’etat de 
droit, favorisent d’autres formes de criminalite transnationale organisee et 
peuvent exacerber les conflits, l’insecurite et l’instabilite et nuire au 
developpement. II reaffirme que les organismes des Nations Unies doivent 
veiller a 1’organisation et a la coherence de leur action en matiere de lutte contre 
la traite d’etres humains dans les zones touchees par un conflit arme ou en 
situation d’apres conflit, et a conscience qu’il faut continuer d’oeuvrer a la mise 
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en place d’une approche renforcee, globale et coordonnee pour prevenir et 
combattre la traite. II encourage la poursuite de la cooperation entre l’Union 
europeenne, l’Union africaine et 1’Organisation des Nations Unies, en particulier 
au sein de la Force multinationale mixte, afin de sauver et de proteger la vie des 
migrants et des refugies le long des itineraries qu’ils empruntent, et en 
particulier a l’interieur de la Libye. 

Le Conseil de securite reconnait qu’il importe que Faction menee en 
matiere de securite dans le contexte de la crise au Sahel s’inscrive dans le cadre 
d’une demarche globale et coordonnee qui vise a remedier aux causes profondes 
des crises, a empecher de nouvelles tensions et de nouvelles violences, a lutter 
contre l’exclusion et la pauvrete, a renforcer la resilience des institutions et des 
communautes, a promouvoir une bonne gouvernance et a edifier des societes 
pacifiques, justes et inclusives, et attend avec interet a cet egard que lui soient 
communiques de nouveaux details sur les efforts engages recemment pour 
affiner la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et ameliorer sa mise 
en oeuvre par 1’adoption d’une demarche plus integree qui fasse le lien entre les 
piliers developpement, action humanitaire et paix. Le Conseil souligne par 
ailleurs l’importance du role federateur de la Commission de consolidation de 
la paix pour ce qui est d’oeuvrer a la perennisation et a la consolidation de la 
paix et, en collaboration avec l’UNOWAS, de faire en sorte que les organismes 
des Nations Unies, les pays du Sahel et d’autres partenaires internationaux et 
regionaux, notamment les institutions financieres internationales, s’engagent de 
maniere plus affirmee et travaillent davantage en partenariat. 

Le Conseil se felicite de Faction menee par les gouvernements de la region 
du bassin du lac Tchad et les organisations regionales et sous-regionales pour 
empecher une aggravation de la crise humanitaire, tout en reconnaissant que 
davantage d’efforts doivent etre consentis a l’echelle nationale pour faire face a 
l’ampleur des besoins humanitaires. Le Conseil remercie les donateurs 
internationaux, dont les efforts ont depasse ce qui etait attendu a la Conference 
humanitaire d’Oslo sur le Nigeria et la region du lac Tchad, en fevrier 2017, 
appelle au decaissement des fonds dus au titre des engagements pris et exhorte 
tous les acteurs a poursuivre leur action et a assurer une coordination etroite, y 
compris entre les acteurs du developpement et ceux de l’aide humanitaire, en 
particulier pour realiser des progres dans les domaines de la protection, du 
relevement rapide et de la nutrition et de la securite alimentaire, pour ameliorer 
les conditions de vie et pour accroitre les moyens de subsistance. 

Le Conseil a conscience des effets nefastes des changements climatiques 
et ecologiques, entre autres facteurs, sur la stability de l’Afrique de l’Ouest et 
de la region, notamment la secheresse, la desertification, la degradation des sols 
et 1’insecurity alimentaire, et souligne que face a ces facteurs, il importe que les 
gouvernements et les organismes des Nations Unies adoptent des strategies 
appropriees devaluation et de gestion des risques. 

Le Conseil apprecie les efforts deployes par la Commission du bassin du lac 
Tchad et se felicite de la tenue d’une premiere conference de stabilisation 
regionale dans la region du bassin du lac Tchad, ainsi que de 1’initiative regionale 
lancee par le President du Nigeria, M. Buhari, afin de revitaliser l’ecosysteme du 
bassin du lac Tchad pour faire en sorte qu’existent des moyens de subsistance 
durables et favoriser la securite et le developpement dans la region. 

Le Conseil remercie la Commission mixte Cameroun-Nigeria de Faction 
qu’elle continue de mener aux fins de la demarcation de la frontiere entre les 
deux pays, dans un contexte d’insecurity regionale accrue, et appelle au 


4/5 


18-01386 



S/PRST/2018/3 


deployment de nouveaux efforts pour que les bornes soient construites et 
placees le long de la frontiere terrestre. 

Le Conseil se declare preoccupe par la situation humanitaire d’ensemble 
dans la region, caracterisee par les repercussions des conflits armes et du 
terrorisme, la pauvrete extreme, l’insecurite alimentaire, les deplacements 
forces de population, les effets nefastes des changements climatiques et les 
epidemies, qui contribuent au degre eleve de vulnerability structurelle, 
chronique et aigiie dans la region, continuent de toucher les populations et 
rendent indispensable une action d’envergure sur le plan humanitaire et en 
matiere de developpement. 

Le Conseil rappelle que le commerce illicite, l’accumulation excessive et 
le detournement d’armes legeres et de petit calibre continuent de poser une 
menace pour la paix et la securite internationales, sont la cause de nombreuses 
pertes en vies humaines et contribuent a 1’instability et a l’insecurite dans de 
nombreuses regions, dont l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, et engage a cet egard 
l’UNOWAS a examiner ce qu’il pourrait faire pour contribuer a la lutte contre 
cette menace et demande aux donateurs internationaux et bilateraux de consentir 
une aide durable a cette fin. 

Le Conseil encourage l’UNOWAS et le BRENUAC a poursuivre leur 
cooperation, a definir ensemble les priorites et se repartir clairement les taches 
entre eux, en vue de renforcer les organisations regionales et sous-regionales pour 
pouvoir faire face aux menaces transfrontieres, et salue 1’engagement de 
l’UNOWAS et le concours qu’il prete aux organisations regionales et sous- 
regionales en vue de promouvoir la paix et la stability en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel, y compris les efforts consentis par la Commission de la Communaute des 
Etats d’Afrique de l’Ouest pour appliquer son cadre regional pour la reforme et la 
gouvernance du secteur de la securite et promouvoir 1’adoption d’une demarche 
coordonnee dans le cadre de la reforme du secteur de la securite dans la region. 

Le Conseil reconnait le role joue par l’UNOWAS dans l’analyse 
strategique et integree periodique des possibility s, des risques et des difficultes 
rencontres dans 1’action menee pour aider les acteurs nationaux et locaux dans 
les efforts qu’ils deploient pour perenniser la paix, attend de l’UNOWAS qu’il 
renforce ses activites en matiere de prevention des conflits, notamment en 
menant des analyses detaillees des outils d’alerte rapide et en perfectionnant les 
dispositifs d’alerte rapide, et se felicite a cet egard des efforts consentis pour 
ameliorer les capacites sous-regionales de cooperation dans le domaine de la 
prevention des conflits, en particulier pour ce qui est de la cooperation de l’UA, 
de la CEEAC et de la CEDEAO concernant les systemes d’alerte rapide. 

Le Conseil affirme son intention de suivre regulierement les progres 
accomplis et prie a cet egard le Secretaire general de continuer de 1’informer des 
efforts deployes par l’UNOWAS dans les domaines mentionnes dans la presente 
declaration et demande de nouveau que l’UNOWAS fasse figurer dans ses 
rapports une evaluation de l’etat d’avancement de 1’application de la resolution 
2349, en accordant une attention particuliere a cette question dans son prochain 
rapport, qu’il doit soumettre au mois de juillet 2018. » 
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